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Résumé : 

 
L'étude sur la production sociale de la floriculture dans la commune de Cocody met 

en lumière un paradoxe : alors que les normes interdisent l'exploitation des espaces 

publics, les floriculteurs réussissent à s'y implanter et à exercer un contrôle social sur 

ces zones. Ce phénomène soulève des questions sur la gestion des ressources 

publiques et la dynamique de pouvoir entre les acteurs impliqués. Sur la base d’une 

méthodologie qualitative et la mobilisation de la théorie de la représentation sociale, 

le texte analyse la façon dont ces espaces sont socialement contrôlés par les 

floriculteurs. De façon spécifique, les résultats ont montré que le contrôle s’opère à 

travers : i) le processus social d’inscription dans le métier de floriculteurs à partir 

des opinions ; ii) le mode de configuration sociale de l’activité floricole en fonction 

des attitudes et stéréotypes. 

 

Mots clés : Intégration sociale, floriculture, domaine public, contrôle social, Abidjan. 
 

 

Abstract: 

 
This study on the social production of floriculture in the commune of Cocody 

highlights a paradox: while regulations prohibit the exploitation of public spaces, 

floriculturists succeed in establishing themselves there and exercising social control 

over these areas. This phenomenon raises questions about the management of public 

resources and the power dynamics between the actors involved. Using a qualitative 

methodology and the mobilization of the theory of social representation, the text 

analyzes how these spaces are socially controlled by floriculturists. Specifically, the 

results showed that control operates through: i) the social process of enrollment in 

the profession of floriculturists based on opinions; ii) the mode of social configuration 

of the floriculture activity based on attitudes and stereotypes. 

 

Keywords : Social integration, floriculture, public domain, social control, Abidjan. 
 

 

Introduction 

 

Dans le cadre de la floriculture à Abidjan, notamment dans la 
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commune de Cocody, la dynamique de l’activité est de plus en plus 

influencée par un ensemble de relations sociales qui façonnent les 

pratiques des floriculteurs. Bien que cette activité soit devenue un 

moyen de subsistance pour ceux qui la pratiquent, elle reste également 

marquée par un monopole exercé par ces derniers qui s’appuient sur 

des mécanismes de contrôle social pour maintenir leur position. Effet, 

les espaces relevant du domaine public sont sous le contrôle et la 

régulation des institutions de l’État. Selon les normes, lesdits espaces 

ne doivent en aucun cas faire l’objet d’exploitation à des fins 

individuelles et personnelles. Par ailleurs, toute activité qui se voit 

implanter sur les espaces dédiés au domaine public considérée comme 

une violation du droit de l’environnement, mieux à l’équilibre du 

développement urbain doit fait l’objet de destruction. A cet effet, sous 

la houlette du ministère de l’Environnement, de la Salubrité urbaine et 

du Développement durable, les alentours du CHU de Cocody, le 

carrefour du village de Blockhaus et les voies environnantes à la 

décharge d’Akouédo, ont fait l’objet, le 5 février 2015, d’une 

opération de déguerpissement exécutée par la Direction générale de la 

Salubrité urbaine en collaboration avec la mairie de Cocody et le 

District autonome d’Abidjan. En 2021, à Abidjan, des opérations ont 

été mises en place pour dégager les emprises des routes principales. 

Aussi, autour de la cité universitaire de la Riviéra 2, des commerçants 

(es) furent déguerpis, suscitant des manifestations estudiantines 

notamment fescistes.  

Ces initiatives visaient à améliorer la circulation et à faciliter l'accès 

aux infrastructures. Elles comprenaient l'enlèvement des objets 

encombrants, la déviation de certains commerces et la sensibilisation 

des populations sur l'importance du respect des espaces publics 

(Tiepoho, 2025). Au regard de ce fait, la logique voudrait que l’activité 

de la floriculture exercée sur les espaces relevant du domaine public 

fasse l’objet de destruction. A contrario, l’on observe non seulement 

la présence des floricultures, mieux un contrôle desdits espaces 

relevant de surcroit du domaine public. Ceci est justifié par 

l’enregistrement des sites tels que « carrefour la vie », « la rue abritant 

l’hôtel du Golf », « derrière l’école de police », « la corniche », « 

versant du BNETD », « versant du quartier DANGA », « l’échangeur 

d’Angré ». 
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L’état des connaissances en sciences sociales sur l’occupation des 

espaces relevant du domaine public dégage deux tendances. D’un côté 

des chercheurs analysent le caractère économique de l’exploitation de 

ces espaces, laquelle exploitation constitue une source de revenu, donc 

réduisant le taux de chômage (H. Allagbé, M. Aitchedji, A. 

Yadouleton, 2014, A. Tiépoho, 2025), de l’autre côté, d’autres 

l’objectivent comme une participation à l’embellissement et à un 

aménagement urbain viable et même sa fonction éducative, offrant 

également une forme active de loisirs, dont les ressources répondent 

aux problématiques environnementales et sanitaires (F. E. Wegmuller 

et Duchemin, 2010 ; P. Nahmias et Y. Le Caro, 2012). Si de la 

littérature, il ressort un ensemble de contradictions apparentes, il n’en 

demeure pas moins pour les faits empiriques émanant de cette étude. 

Cela dit, si les espaces relevant du domaine public sont censés être 

sous le contrôle des institutions de l’État, comment se fait-il que 

certains individus s’en approprient au point de sauvegarder et 

multiplier leurs activités tandis que d’autres font l’objet de destruction 

voire déguerpissement ? Comment expliquer alors cette ambivalence 

du phénomène de l’occupation des espaces relevant du domaine 

public ?  

Résoudre une telle énigme tout en suggérant une articulation inclusive 

des deux approches opposées du contrôle social conduit dès lors à 

appréhender le domaine public comme une logique de négociation de 

pouvoir. C’est dans ce sens que la perspective théorique des 

représentations sociales développée par Serge Moscovici (1976), 

fonde l’hypothèse selon laquelle le contrôle social des espaces 

relevant du domaine public s’explique par les représentations sociales. 

Selon Moscovici (1976), le contenu d’une représentation sociale est 

constitué de trois types d’éléments ; les opinions, les attitudes et les 

stéréotypes (Negura.L.,2006). Reprise par Negura L. (2006), son 

article présente une méthode intégrée pour analyser les données 

qualitatives, illustrée à travers l’étude de la représentation sociale de 

la toxicomanie. Cette approche facilite la compréhension des discours 

qui reflètent les concepts développés dans la théorie des 

représentations sociales. Au regard des trois types d’éléments 

contenus dans une représentation sociale tel que susmentionnés. Les 

différents postulats de cette théorie sont : Les idées significatives 

constituent le fond d’une opinion contribuant ainsi à la compréhension 
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des représentations sociales ; le sens des attitudes (le favorable, le 

défavorable et le neutre) oriente la nature des représentations sociales 

et les stéréotypes se perçoivent à travers le degré de généralité d’une 

opinion remplissant ainsi critère socialement partagée d’une 

représentation. Dans le cadre de l’étude portant sur la floriculture à 

Cocody, la théorie de la représentation sociale permet de comprendre 

comment les floriculteurs s’approprient les espaces publics malgré les 

normes qui interdisent leur exploitation. Les opinions des 

floriculteurs, façonnées par leurs expériences et leur héritage familial, 

légitiment leur présence dans ces espaces. Leurs attitudes, souvent 

positives, envers leur métier les incitent à former des réseaux de 

solidarité et à renforcer leur contrôle social. Les stéréotypes, quant à 

eux, jouent un rôle crucial dans la façon dont les floriculteurs sont 

perçus par les institutions municipales et par la société en général. En 

intégrant ces concepts, cette étude met en lumière les dynamiques de 

pouvoir et de résistance qui émergent dans le contexte de l’occupation 

des espaces publics, offrant ainsi une compréhension nuancée du 

contrôle social au sein de la floriculture. 

Ainsi, l’objectif de cette étude est d’analyser le contrôle socialement 

organisé autour des activités floricoles sur le domaine à partir des 

représentations sociales des acteurs. De façon spécifique, il s’agit de : 

i) décrire le processus social d’inscription dans le métier de 

floriculteurs à partir des opinions ; ii) expliquer le mode de 

configuration sociale de l’activité floricole en fonction des attitudes et 

stéréotypes. 

 

1. Méthodologie 

 

L’étude adopte une méthodologie qualitative et théoriquement 

orientée. De ce fait, la formulation des questions, de l’hypothèse et des 

objectifs s’est faite à la lumière de la perspective théorique des « 

représentations sociales » de Moscovici (Idem.). La nature de 

l’hypothèse formulée en amont, dont la variable indépendante « les 

représentations sociales (c’est-à-dire les formations discursives et les 

répertoires d’actions) » permet d’expliquer le contrôle des activités sur 

le domaine public. Ce qui a conduit à faire le choix d’une méthode 

qualitative. L’entretien et la recherche documentaire ont donc 

constitué les principales sources des données (primaires et 



 

34 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

secondaires) de cette étude. La collecte des informations s’est déroulé 

dans la commune de Cocody (Abidjan) auprès de 19 personnes dont 

neuf (09) floriculteurs, cinq (05) agents de la Mairie, un président de 

la cité EECI, un ethnobotaniste et trois (03) acheteurs de fleurs. Le 

choix de ces floriculteurs et des agents de la mairie de Cocody a permis 

de décrire la configuration sociale interne de cette activité ainsi que le 

dispositif déployé pour construire le contrôle autour de l’activité 

floricole sur le domaine public. Ainsi, importe-t-il de relever que la 

floriculture perçue d’un point de vue des relations permet d’expliquer 

la nature des relations existantes entre ces deux catégories d’acteurs 

(floriculteurs et mairie).  

Le recours à l'échantillon accidentel et l’échantillon en boule de neige 

ou par réseau s’est trouvé nécessaire. En effet, le choix de l’échantillon 

accidentel est lié à la disponibilité, à la présence à un endroit déterminé 

des floriculteurs. Bien plus, il s’agit d’échantillon constitué par les 

premières personnes rencontrées fortuitement, accidentellement dû au 

fait que la population n’est pas été définie au départ. Aussi, le choix 

de l’échantillon en boule de neige ou par réseau dans le cadre de la 

réalisation de cette étude, a permis d’identifier les systèmes de 

relations existants à l’intérieur de cette activité ainsi que les réseaux 

mobilisés par ceux-ci pour avoir une main mise sur cette activité, 

contrôlant ainsi les espaces occupés. Ces entretiens ont été enregistrés 

à l’aide d’un téléphone portable puis retranscrits. Ces entretiens se 

sont déroulés sur les différents sites abritant les cultures de fleurs avec 

une durée de 30 minutes en moyenne par enquêté. Outre la technique 

de l’entretien, l’étude a eu recours à la recherche documentaire. La 

méthode biographique comme méthode d’analyse (J. Peneff, 1994 ; D. 

Demaziere, 2005) et l’analyse de contenu thématique (F. Dépelteau, 

2013) des données collectées et entièrement retranscrites ont permis 

de déboucher sur les résultats présentés ci-dessous. 

 

2. Résultats 

 

Les résultats de l’analyse sur la production sociale de la floriculture à 

Abidjan notamment dans la commune de Cocody montre que les 

activités floricoles sur le domaine public sont socialement contrôlées 

selon que floriculteurs et agents de l’Etat se les représentent. Ainsi, 

cela se traduit à travers le processus social d’inscription dans le métier 
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de floriculteurs et le mode de configuration sociale de l’activité 

floricole. 

 

    2.1. Le processus social d’inscription dans le métier de 

floriculteurs à partir des opinions 

Dans la commune de Cocody, l'inscription dans le métier de 

floriculteur traduit la façon dont les floriculteurs s’approprient et 

contrôle les espaces que l’on croit dédié au domaine public. Cela se 

trouve cristalliser dans les productions opiniâtres des floriculteurs. En 

effet, par un processus d'apprentissage au métier de floriculteurs, 

plusieurs personnes sont devenus floriculteurs. Ces derniers reçoivent 

ces espaces en guise d’héritage non seulement pour pérenniser cette 

pratique, mais aussi en vue de conserver le domaine occupé. A ce titre, 

M. M., floriculteurs âgé de 28 ans explique ceci : 

 
  « Je suis arrivé en Côte d’Ivoire en 2008 et c’est mon grand 

frère qui m’a montré le métier parce que lui, il est dedans 

depuis 2004 et c’est notre papa qui l’a montré ça. Je n’ai pas 

duré pour connaître ce travail, j’ai appris ça vite. Pour mon 

grand frère, c’est notre papa qui l’a appris ça en 2004 et notre 

papa a commencé depuis 1990 là-bas. Sinon avant mon papa 

avait une boutique au campus en 1988 et c’est après qu’il soit 

chassé du campus qu’il est venu faire le travail du jardinage. 

Ici chacun travail avec ses parents. Chacun fait venir ses frères 

et partage l’espace en leur permettant de s’installer aussi »   

 

Ce fut le cas de M. A. âgé de 35 ans pour qui l’espace occupé constitue 

un héritage, expliquant en ces termes : 

 
« Je suis arrivé en Côte d’Ivoire en 1999, en ce moment  

ça faisait 25 ans comme ça que mon grand-père était dedans. 

Et c’est comme ça il m’a appris le métier de fleur et j’ai 

commencé à remplir les sachets et à enlever les mauvaises 

herbes et il m’a montré la manière de planter. Je peux dire que 

je suis entré dans le métier de fleur sur invitation du grand 

père. Par exemple : si toi l’enquêteur, tu me trouves en train 

de manger et que tu as faim et puis je t’invite, quelle sera ta 

réaction ? C’est une affaire comme ça. Et puis tu ne peux pas 

faire travail pour devenir quelqu’un demain si tu n’es pas allé 

à l’école. Je peux dire c’est grâce au jardinage que les gens 
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me connaissent car c’est dans ça que je gagne un peu 

d’argent. »  

 

Les propos de ces floriculteurs montrent qu’ils ont occupé ces espaces 

en tant qu’un bien familial grâce aux parents proches considérés 

comme des aînés sociaux dont la mémoire doit être honorée. Du coup, 

le bien public devient un bien familial, l’espace relevant du domaine 

public passe aux mains d’une famille, d’une communauté qu’il faut 

pouvoir garder pour permettre aux autres membres d’en bénéficier. 

Cette forme de socialisation où il y a eu transmission de connaissance, 

de savoir être et de savoir-faire en termes de pratique et de 

comportement doit être maintenu et sauvegardé. L’apprentissage 

s’étend et se transmet sur une chaîne de génération et prend la forme 

d’une spirale. Ainsi, toute tentative de dépossession desdits espaces ne 

peut aboutir, car pour ces derniers, ceci constitue une valeur sûre, une 

culture qu’il faudra pérenniser pour permettre à la future descendance 

d’en être aussi bénéficiaire. Ceci les amène donc à mettre tout en 

œuvre pour une conservation desdits espaces considérés comme un 

héritage culturel.  

 

   2.2. Le mode de configuration sociale de l’activité floricole en 

fonction des attitudes et stéréotypes 

Il s’agit ici de présenter le mode de structuration des rapports entre les 

floriculteurs et la mairie en tant qu’institution étatique. La mairie en 

tant qu’institution régalienne doit veiller à ce que les espaces relevant 

du domaine public ne soient utilisés pour des activités économiques. 

Toutefois, il est de plus en plus remarqué que ces domaines publics 

sont non seulement exploités, mais deviennent aussi les propriétés 

privées d’où le contrôle de ceux qui les exploitent. En effet, une fois 

installés sur ces sites, les rapports sociaux se recomposent. La mairie 

non seulement ne déguerpit pas les floriculteurs, mais procède plutôt 

à un marchandage des sites. Ce qui est traduit par la fixation des taxes 

communales à l’égard des floriculteurs. Comme l’indique les propos 

de M. X, agent de la mairie :  

 
« Ils paient des taxes à savoir 3000 frs par mois. On s’est basé 

sur ceux qui achètent parce qu’ils disent que c’est quand tu es 

rassasié que tu paies les fleurs donc nous on a donné un prix 
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que tout le monde peut payer. Mais jusqu’à présent ce n’est 

pas tout le monde qui arrive à payer. Ce sont nos contribuables 

donc notre relation c’est de payer nos taxes par tous les 

moyens c'est-à-dire au départ on les sensibilise pour venir 

payer et il y a des jours de contrôles qui se situent entre le 11 

et la fin du mois. Pendant ces moments il faut être à jours de 

ses taxes. 

 

A ce propos, M. M., floriculteur âgé de 28 ans confirme en affirmant 

ceci : 
« Je paie des taxes à la mairie, 3000 frs par mois et quand ça 

ne va pas on donne 1000 frs ou 2000 frs et ce sont les mêmes 

personnes qui font les encaissements »  

 

M. A., floriculteur âgé de 35 ans exprime aussi que : 

 

« On paie des taxes à la mairie, en 2000 on payait 5500 

frs par mois comme taxes mais depuis 2010, on paie 

maintenant 3000 frs par mois parce que les fleurs ne 

marchent pas à cause la crise de 2010. Souvent les gens 

de mairie, ils font enquête pour voir si ça va et si tu ne 

sais pas, ils comme si c’est un client qui veut demander 

le prix ou acheter pour savoir si ça marche ou pas. En 

2004, les gens de mairie voulaient nous chasser pour 

construire magasins et puis les habitants de la cité ont dit 

non parce que, eux ils ne veulent pas de voleurs ici et puis 

ils ont eu peur pour leur sécurité parce qu’ils ne savent 

pas ce qui va se va se passer. » 

 
A ces propos, il est nécessaire de comprendre que la mairie en tant 

qu’institution régalienne non seulement n’a pu appliquer les normes 

interdisant à tout citoyen de mener une quelconque activité sur le 

domaine public, mais aussi montre sa faiblesse devant ces propres 

normes censées contraindre les floriculteurs à exercer les activités 

économiques sur lesdits domaines. En effet, les taxes imposées aux 

floriculteurs font encore l’objet de négociation, pire ce sont les 

floriculteurs qui leur imposent désormais la somme qu’ils doivent 

payer. Cette action est justifiée par le fait que le niveau de rentabilité 
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n’a pas été comme ils le souhaitaient. Devant cette faiblesse, les 

floriculteurs jouent le jeu pour renforcer leur position. A ce sujet, M. 

G., floriculteur âgé de 85 explique que : 

 
« La mairie m’a nommé chef, comme je suis le plus ancien et 

le seul ivoirien. C’est après ça que j’ai recensé tout le monde 

au niveau du carrefour la vie et j’ai pris les noms pour aller à 

la mairie en 2005 pour qu’on diminue la taxe qui était de 6000 

à 3000 frs. Pendant ce temps on était 33 fleuristes et puis ils 

ont accepté. En ce me concerne dans le cadre de ce travail, la 

mairie ne me prend pas de taxes car je suis le responsable de 

tous les jardiniers et le doyen de tous les jardiniers. Depuis que 

la crise est finie, on ne nous donne plus de carte (carte 

d’occupation du domaine public) mais des reçus donc je crains 

que les responsables à la mairie ne sachent pas qu’on paie les 

3000 frs. » 

 

Et même, pour mieux contrôler la situation, il arrive que les 

floriculteurs paient les taxes avant la date indiquée. Ce qui amène les 

agents de mairie à croire réellement quand les floriculteurs exposent 

les difficultés financières auxquelles ils pouvaient être confrontés. Ce 

que M. N., floriculteurs âgé de 29 ans expose à propos :  

 
« C’est chaque 15 du mois qu’on paie les taxes à la mairie qui 

coûtent 3000 frs et tout le monde donne souvent l’argent avant 

cette date au vieux Gaston. » 

 

Par ailleurs, la production de la floriculture sur l’espace relevant du 

domaine public participe à la propreté de l’espace urbain d’où le 

maintien de l’équilibre d’aménagement du cadre urbain. A ce propos, 

M. A. floriculteur âgé de 38 ans montre que :  

 
« Avant de venir ici, j’ai regardé l’espace au niveau de  

la clôture de la cité BAD et j’ai commencé à nettoyer aux 

environs de 2004-2006. C’est comme ça un jour les habitants 

de la cité m’ont demandé ce que je cherche même et je leur ai 

dit je veux rendre le coin propre. Souvent tu es obligé de mentir 

un peu donc je leur ai dire que mon travail est gâté et donc je 

cherche un coin pour me débrouiller. Au début, j’ai nettoyé 

sans demandé de l’argent et si les habitants m’ont vu, il n’y a 
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pas de problème dans le cas contraire il n’y a pas de problème. 

C’est comme ça après avoir causé avec eux, ils m’ont donné 

leur accord de planter fleurs pour que le coin soit joli plus 

qu’avant. Ils ont dit qu’ils ont compris donc ils ont mis radar 

sur moi pour voir si ce que je dis est vrai ou faux. Je dis ça 

parce ce qu’ici on est deux, je suis avec mon frère où si y a un 

client on est trois personnes mais je vois quelqu’un qui est là 

et qui me regarde toujours et je lui demande ce qu’il veut, il ne 

dit rien mais il ne va pas et il est toujours là. Après, je suis allé 

voir vieux Gaston et les autres pour dire que j’ai eu place mais 

je n’ai pas de moyens parce qu’en ce moment il n’y avait rien 

dans ma main mais mon idée dans ma tête m’encourageait et 

ces derniers m’ont donné conseils. »  

 

Bien la floriculture constitue une source de revenu, elle participe à 

embellir l’espace qu’elle occupe. Comme l’indique les propos de M. 

A., l’encouragement des habitants de la cité BAD a facilité son 

installation pour avoir décidé de s’inscrire dans une logique de 

l’aménagement urbain qui se traduire la propreté, l’assainissement et 

l’embellissement. Cela dit au-delà de l’activité économique qu’elle 

représente, l’activité floricole embellie et participe à construire une 

ville socialement vivable. Ces floriculteurs intègrent non seulement 

les projets de planification et de développement urbain, mais 

également accompagne le rôle régalien de l’Etat en matière 

d’embellissement des rues de la commune. Cette façon de faire 

contraint donc les institutions régaliennes à accepter les floriculteurs 

comme des acteurs de développement urbain, d’où leur maintien sur 

les domaines publics. 

 

3. Discussion  

 

L'analyse des activités floricoles à Cocody révèle des dynamiques 

sociales complexes autour de l'occupation des espaces publics. Ces 

résultats peuvent être éclairés par les travaux de plusieurs auteurs. 

Selon la notion de représentations sociales développée par Moscovici 

(1976), l’étude permet de comprendre comment les floriculteurs 

s'approprient et contrôlent les espaces publics. Selon lui, les opinions 

et les stéréotypes influencent les comportements des individus. Dans 

le cas de Cocody, les floriculteurs voient leurs activités comme 
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légitimes, ancrées dans des traditions familiales, ce qui renforce leur 

position et leur contrôle sur ces espaces. Avec Pierre Bourdieu (1984), 

le capital social offre encore un cadre propice pour analyser la façon 

dont les relations entre les floriculteurs et les institutions municipales 

se construisent. Les floriculteurs, en établissant des liens avec la 

mairie et en négociant des taxes, accumulent un capital social qui leur 

permet de maintenir leurs activités face aux menaces d’expulsion. 

Cette dynamique montre comment le pouvoir économique et social 

s’entrelace dans ces interactions. Allant plus loin, Harvey (2012) 

aborde la question de la production de l'espace urbain et des luttes pour 

le contrôle de celui-ci. Les résultats montrent que les floriculteurs 

participent à l’embellissement de l’espace public, mais également à sa 

privatisation, défiant ainsi la réglementation étatique. Cette 

ambivalence souligne les tensions entre l’exploitation économique et 

les impératifs d'aménagement urbain, thématique que Harvey explore 

dans ses travaux. La situation que décrit Harvey est similaire à cette 

étude présentant les floriculteurs comme des acteurs de 

développement urbain accompagnant l’Etat dans le rôle 

d’embellissement et d’esthétique des rues de la commune de Cocody. 

Au-delà de cet accompagnement, les rapports sociaux se reconfigurent 

et laissent entrevoir l’exercice de pouvoir et de contrôle social. C’est 

ce que Michel Foucault (1975) traduit ici avec ses concepts de pouvoir 

et de contrôle social. Ceci permet d'interroger la manière dont les 

floriculteurs exercent un contrôle sur leurs espaces. En créant des 

réseaux et en établissant des règles informelles, les floriculteurs 

résistent aux initiatives de déguerpissement. Cela illustre de quelle 

manière le pouvoir n'est pas seulement imposé de manière verticale, 

mais s'exerce aussi horizontalement au sein de la communauté. En 

s’appuyant sur les structures sociales telles que développées par 

Giddens (1984), l’étude sur les floriculteurs permet de comprendre la 

façon dont ces derniers naviguent entre les normes institutionnelles et 

leurs propres besoins économiques, montrant que leurs actions sont à 

la fois contraignantes et habilitantes. Leur capacité à s'adapter et à 

négocier avec la mairie illustre que les agents peuvent influencer les 

structures sociales tout en étant influencés par elles. 
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Conclusion 

 

L'étude sur la production sociale de la floriculture dans la commune 

de Cocody met en lumière un paradoxe : alors que les normes 

interdisent l'exploitation des espaces publics, les floriculteurs 

réussissent à s'y implanter et à exercer un contrôle social sur ces zones. 

Ce phénomène soulève des questions sur la gestion des ressources 

publiques et la dynamique de pouvoir entre les acteurs impliqués. 

L'étude de la floriculture à Cocody révèle un système complexe où les 

dimensions sociales, économiques et politiques s'entrelacent. En 

mobilisant des auteurs comme Moscovici, Bourdieu, Harvey, 

Foucault et Giddens permet de mieux comprendre la façon dont les 

floriculteurs, tout en étant soumis à des normes étatiques, parviennent 

à s'approprier et à contrôler les espaces publics. Cette dynamique 

souligne la nécessité d'une approche nuancée des questions 

d'occupation du domaine public et de contrôle social. 

S'appuyant ainsi sur la théorie des représentations sociales de Serge 

Moscovici, l'analyse a permis de comprendre la manière dont les 

perceptions et les stéréotypes influencent le contrôle social dans ces 

espaces. La méthodologie qualitative adoptée, incluant des entretiens 

avec divers acteurs (floriculteurs, agents de la mairie, etc.), a permis 

de recueillir des données riches et nuancées, révélant les interactions 

complexes entre les floriculteurs et les institutions étatiques. Les 

résultats montrent que les floriculteurs, par un processus d'inscription 

sociale et d'organisation collective, parviennent non seulement à 

s'approprier les espaces publics mais aussi à négocier leur statut avec 

la mairie. Cette étude reste alors significative en ce sens qu’elle 

soulève des questions cruciales sur la gestion des ressources publiques 

et l'occupation des espaces publics, mettant en lumière les défis liés à 

la réglementation et à l'exploitation de ces zones. Aussi, dans la 

dynamique de pouvoir, elle met en évidence les relations de pouvoir 

entre les floriculteurs et les institutions étatiques, illustrant comment 

ces derniers parviennent à s'approprier des espaces généralement 

réservés à des fins publiques, servant toutefois au moyen d’intégration 

sociale pour de nombreux individus, en leur offrant des opportunités 

économiques et en renforçant les liens communautaires. Par ailleurs, 

contribuant à l'embellissement, à la propreté et à l'esthétique des 
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espaces urbains, les floriculteurs jouent un rôle actif dans 

l'amélioration de l'environnement urbain, ce qui peut renforcer le 

sentiment d'appartenance. 

Ainsi, au-delà ces considérations, n’est-il pas nécessaire de prendre en 

compte les représentations sociales dans la gestion des espaces publics 

pour proposer une réflexion sur le rôle des floriculteurs en tant 

qu'acteurs du développement urbain ? 
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